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Une prolongation de deux mois. 
C’est ce que le Tribunal des mesures 
de contraintes a prononcé à l’en-
contre de Matthias*, militant antis-
péciste incarcéré en préventive à 
C h a m p - D o l l o n  d e p u i s  f i n 
novembre. Soupçonné d’avoir cail-
lassé des boucheries et des fast-
foods et vandalisé un abattoir au 
printemps 2018, le jeune homme 
âgé d’une vingtaine d’années n’a 
toujours pas été jugé. Vendredi 
matin, ses soutiens ont manifesté 
devant le Ministère public pour 
dénoncer une détention arbitraire.

Après un bref contrôle d’identité 
effectué par la police municipale, 
la trentaine de personnes réunies 
route de Chancy a pu brandir ses 
pancartes en soutien à la cause ani-
male. «La durée de la détention est 
disproportionnée par rapport aux 
délits reprochés», déplore Virginia 
Markus, activiste indépendante. 
Selon elle, les pressions média-
tiques et politiques autour de cette 
affaire poussent le Ministère public 
à faire de Matthias un exemple pour 
dissuader le mouvement d’agir.

Un effet dissuasif?
Suspecté d’avoir participé à l’at-

taque de l’abattoir de Perly au cours 
de laquelle 7 tonnes de marchan-
dises ont été souillées, Matthias est 
poursuivi pour dommages à la pro-
priété et violation de domicile. La 
semaine dernière, son avocate s’est 
opposée à une prolongation de la 
détention. «Il s’agit d’une incarcé-
ration très longue par rapport à la 
nature des infractions», explique-
t-elle. Du côté du Ministère public, 
le risque de récidive est invoqué 
pour justifier la détention préven-
tive. Le procureur chargé du dos-
sier, Adrian Holloway, a commandé 
deux expertises à l’Institut foren-
sique de Zurich. «J’ai reçu la pre-
mière, confirme-t-il. La deuxième 
devrait arriver d’ici à fin juin.»

Sept mois de détention: la menace 
d’une telle sanction parvien-
dra-t-elle à dissuader le mouve-
ment d’opter pour des actes de 
sabotage ou de désobéissance 
civile? «Les moyens d’action 
doivent être diversifiés, estime Vir-
ginia Markus. Le problème, c’est 
que les méthodes offensives sont 
beaucoup plus médiatisées que les 
enquêtes de fond sur les abattoirs. 
Sans casse, la voix des animaux est 
peu entendue.»

* Prénom d’emprunt

JUSTICE �Soupçonné d’avoir cail-
lassé des boucheries, le jeune 
militant, détenu depuis fin 
novembre, vient de voir son incar-
cération prolongée de deux mois
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pour un antispéciste
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Même Simonetta Sommaruga est 
prête à aller dans cette direction: en 
réponse à une interpellation de Jürg 
Grossen (PVL/BE), le Conseil fédéral 
fait savoir que la «cheffe du DETEC 
[ndlr: le Département fédéral des 
transports] est disposée à aborder la 
question des liaisons par train de 
nuit» avec les CFF, dont la Confédé-
ration est propriétaire. 

Cette annonce date du 29 mai. Elle 
intervient dans un contexte de mobi-
lisation en faveur de la résurrection 
des liaisons ferroviaires nocturnes 
entre la Suisse et les régions voisines. 
Ces services existent toujours dans 
la partie orientale du pays grâce à 

l’engagement d’une compagnie fer-
roviaire: les Chemins de fer autri-
chiens (ÖBB),  qui n’ont jamais 
délaissé ce terrain et même repris 
l’exploitation des lignes naguère 
exploitées par Deutsche Bahn, pour 
assurer des correspondances au 
départ de Zurich en direction de 
Vienne, Graz, Budapest, Hambourg 
et Berlin. A l’ouest, par contre, c’est 
le désert. Le dernier Talgo a relié 
Zurich à Genève et Barcelone en 2012 
et la liaison Genève-Rome a été sup-
primée il y a quinze ans.

Le débat climatique, en particulier 
la charge écologique de l’aviation, 
ouvre cependant de nouvelles pers-
pectives aux trains de nuit. Jürg 
Grossen et Mathias Reynard (PS/VD) 
demandent, via des interventions par-
lementaires, que cette prestation fasse 
partie des objectifs stratégiques assi-
gnés par le Conseil fédéral aux CFF. 
Vendredi, leur collègue Isabelle Che-
valley (PVL/VD) est devenue, à Paris, 
vice-présidente de l’association fran-
co-suisse Objectif Train de nuit – en 
référence à «Objectif Lune» de Hergé 
–, qui espère réintroduire les liaisons 
nocturnes dans la partie ouest du 
continent. «Nous voulons étendre le 
maillage vers la façade atlantique, en 
complémentarité avec l’offre d’ÖBB», 
explique au Temps le président de l’as-
sociation, Eric Boisseau.

Jusqu’en 2007, de nombreux axes 
du réseau SNCF voyaient passer des 
trains durant la nuit. Le développe-
ment du TGV a eu une double consé-
quence. D’une part, il a considérable-
ment raccourci les temps de parcours, 
rendant inutiles les trains-couchettes 
et récupérant au passage l’essentiel 
de la clientèle aérienne nationale. 
D’autre part, il a accéléré le déman-
tèlement du réseau ferré secondaire, 
au point que les habitants des régions 
qui ne sont plus desservies par le rail 
n’ont pas d’autre choix que la voiture. 
«Cela explique pourquoi la hausse du 
prix des carburants, à l’origine du 
mouvement des «gilets jaunes», se 
heurte à de si fortes résistances», 
résume Isabelle Chevalley.

Objectif Train de Nuit espère relan-
cer le débat. L’association présente un 
concept original nommé Lunajet/
Lunatrain: il suggère de combiner le 
transport des personnes et des mar-
chandises. La semaine, 30% de la capa-
cité des trains nocturnes serait réser-

vée aux voyageurs et 70% attribuée au 
fret. Le week-end, la part des voya-
geurs passerait à 50%, voire 75%. Le 
transport mixte existe d’ailleurs déjà, 
rappelle Eric Boissier, en référence 
aux trains de chargement de voitures 
équipés de wagons-lits.

Deux études pour évaluer  
le potentiel 

L’association envisage d’offrir des 
relations nocturnes sur plusieurs axes 
européens, par exemple entre Barce-
lone, Perpignan, Montpellier, Nîmes, 
Lyon, Dijon, Nancy, Strasbourg et 
Francfort. Barcelone présente un 
double intérêt: la ville est touristique-
ment très attractive et elle possède un 
port international important pour 
l’acheminement des marchandises en 
Europe. Une variante traverserait la 
Suisse: elle relierait Barcelone à Gre-
noble, Genève, Lausanne, Berne et 
Zurich ou Bâle. «Nous voulons faire 
renaître le Talgo», précise Eric Bois-
seau.

La démarche a obtenu l’appui d’une 
soixantaine de parlementaires suisses, 
représentants de tous les bords poli-
tiques, qui ont accepté de faire partie 
du comité de soutien. L’association va 
lancer une récolte de fonds pour finan-
cer deux études de faisabilité afin 
d’évaluer le marché potentiel et les 
possibilités techniques. Des fonds 
français et européens seront sollicités. 
Et Isabelle Chevalley espère convaincre 
les CFF de rejoindre le convoi.

Les CFF ne disent rien à ce sujet pour 
l’instant. Ils rappellent cependant que 
«Zurich est la deuxième plaque tour-
nante des trains de nuit en Europe 
après Vienne» et que, «compte tenu 
de la demande potentielle», ils «envi-
sagent de développer les services de 
nuit en collaboration avec ÖBB». Mais 
aucune décision n’a été prise. Ottavia 
Masserine, porte-parole, ajoute que, 
«en raison du matériel roulant néces-
saire, des trains de nuit supplémen-
taires ne seraient pas attendus avant 
décembre 2022 au plus tôt.» n

Dans un train de nuit entre Zurich et Hambourg. (CHRISTIAN BEUTLER/KEYSTONE)

Un élan pour les trains de nuit
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Une commission 
fédérale juge 
partial un 
reportage sur 
Pierre Maudet
L’UBI, une 
commission 
fédérale 
extraparlemen-
taire, a déterminé 
qu’un reportage 
de la SRF dans le 
cadre de l’affaire 
Maudet a violé le 
principe d’équité. 
Le document, 
diffusé dans 
l’émission 
«Rundschau», 
avait fait grand 
bruit, le 3 octobre 
2018. Il faisait le 
lien entre la 
destination du 
fameux voyage 
offert en 2015 au 
conseiller d’Etat 
genevois, les 
Emirats arabes 
unis, et la 
concession 
accordée à une 
société émiratie à 
l’aéroport de 
Genève, alors sous 
tutelle du PLR. 
L’UBI a jugé le 
reportage 
incomplet et 
partial. LT
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